
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’an deux mille quinze et le vingt trois juin à dix-huit heures trente,  le Conseil Municipal de la commune de GIGNAC, dûment convoqué, s’est 
réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Jean François SOTO, Maire. 
Etaient présents :  
MM. SOTO Jean-François – SERVEL Olivier –– SOREL Joëlle – BLANES Michel – LEROY Annie – DEHAIL Francine – BIESSE Frédérique – 
VAILHE Bruno – FALZON Serge – LONGIN Thierry – BONNET Jean-louis - DEBEAUCE Christine – DURAND Véronique - CABOCHE Chrystelle – 
PANTALEONE Alexandra – NADAL Olivier – MATEO Amélie –- DEJEAN Anne Marie – GOMEZ René – CONTRERAS Sylvie – LECOMTE Olivier 
Pouvoirs : CHRISTOL Marcel à SOTO Jean-François - LABEUR Martine à FALZON Serge - COLOMBIER François à SERVEL Olivier - SANCHEZ 
Marie-Hélène à CABOCHE Chrystelle - ADELAERE Sylvain à BLANES Michel - EDMOND-MARIETTE Gérard à CONTRERAS Sylvie - SUQUET 
Maguelonne à LECOMTE Olivier 
Absent : POURTIER Jean Luc 
Convocation du 17 juin 2015 
Mme Amélie MATEO  est élue secrétaire à l’unanimité. 

 
La loi n° 2007-297 du 05 mars 2007 et le e décret n° 2007-1126 du 23 juillet 2007 relatif aux dispositifs territoriaux de 
sécurité et de coopération pour la prévention et la lutte contre la délinquance prévoit la création des Conseils Locaux de 
Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD) au niveau communal ou intercommunal. 
Dans ce cadre, Monsieur le Maire propose de créer un Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance (CISPD). 
Instance de concertation sur les priorités de la lutte contre l'insécurité, le conseil favorise l'échange d'informations et peut 
définir des objectifs à atteindre grâce à l'intervention coordonnée des différents partenaires. 
Le C.L.S.P.D constitue le lieu habituel et naturel d'organisation des collaborations et coopérations qui mobilisent les 
acteurs de l'Etat et des collectivités territoriales (polices municipales, travailleurs sociaux, autorités organisatrices de 
transport...), ceux du secteur économique (bailleurs, entreprises exploitantes de transport, commerçants...) ou encore du 
secteur social, qui contribuent à développer des actions de prévention par la culture, les loisirs ou le sport. 
Le conseil sera ainsi le cadre de l'expression concertée des priorités autour desquelles doivent se mobiliser les différents 
acteurs, avec la définition périodique d'objectifs à atteindre et l'échange d'informations sur les conditions d'intervention de 
chacun. Il favorise l'échange d'informations concernant les attentes de la population. Il les exprime en tenant compte de la 
spécificité de chacun des quartiers ou des secteurs géographiques qui composent son ressort territorial. 
Le C.I.S.P.D est présidé par le maire de la commune de Gignac ou son représentant et est composé : 

• d'un président, le maire de Gignac – pour l’année de création du CISPD, 
• du préfet et du procureur de la République, 
• des maires d’Aniane et de Saint André de Sangonis ou de leurs représentants,  
• du président du Conseil Départemental ou de son représentant, 
• des représentants des services de l'Etat désignés par le préfet, 
• du président de la Communauté de communes Vallée de l’Hérault ou son représentant,  
• de représentants d'associations, d'établissements ou organismes œuvrant dans les domaines de la prévention, de la 

sécurité, de l'aide aux victimes, du logement, des transports collectifs, de l'action sociale ou des activités 
économiques, désignés par le président du C.L.S.P.D après accord des responsables des organismes dont ils 
relèvent, 

• des fonctionnaires territoriaux des villes, désignés par leur autorité. 
 
 

Délibération affichée le : 

DELIBERATION 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

                         N°2015-056 
* * * 

Objet : 
Création d'un conseil intercommunal de sécurité et de 

prévention de la délinquance avec les communes 
d’Aniane et St André de Sangonis. 



 
 
 

Après avoir entendu l’exposé de son Président, le Conseil par 28 voix POUR (unanimité) 
� AUTORISE Monsieur le maire à créer ce Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 

Délinquance aux conditions décrites ci-dessus 
� AUTORISE  Monsieur le maire à signer les documents afférents à cette création. 

 
Ainsi fait et délibéré à GIGNAC, les jour, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents. 
         Le Maire, 
         Jean-François SOTO. 
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